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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF  
            

A R R Ê T 
 

no 227.104 du 11 avril 2014 
 
 
212.094/XV-2511 
 
En cause :  1. VANHAMME Marie, 
  2. DE BEAUFFORT Yvan, 
  3. OZKARA Emin, 
  4. VERZIN Georges, 
  ayant élu domicile chez 
  Me M. KAROLINSKI, avocat, 
  Galerie du Roi 30 
  1000 Bruxelles. 
 
  contre : 
 
  la commune de Schaerbeek, 
  ayant élu domicile auprès de   
  la s.p.r.l. BOURTEMBOURG & Co, 
  rue de Suisse 24 
  1060 bruxelles  

 
------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XVe CHAMBRE SIÉGEANT EN RÉFÉRÉ, 
 
 
 Vu la requête introduite le 3 avril 2014 par laquelle Marie Vanhamme, 
Yvan de Beauffort, Emin Ozkara et Georges Verzin demandent, selon la procédure 
d'extrême urgence, la suspension de l'exécution du règlement de police adopté par la 
partie adverse le 26 mars 2014 « d'application jusqu'à la fin de la campagne 
électorale 2014 »;  
 
 Vu l'ordonnance du 4 avril 2014 notifiée aux parties, convoquant celles-
ci à comparaître le 9 avril 2014 à 11 heures; 
 
 Entendu, en son rapport, Mme D. DÉOM, conseiller d'État, président de 
chambre f.f.; 
 
 Entendu, en leurs observations, Me M. KAROLINSKI, avocat, 
comparaissant pour les parties requérantes et Me Fr. BELLEFLAMME, avocat, 
comparaissant pour la partie adverse; 
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 Entendu, en son avis conforme, M. L. RENDERS, auditeur adjoint au 
Conseil d'État; 
 
 Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 
12 janvier 1973; 
 
 Considérant que le conseil communal de Schaerbeek a adopté le 26 mars 
2014 le règlement attaqué, qui a été affiché aux valves communales le 28 mars 
suivant et qui est rédigé comme suit :  
 
« Vu les articles 112, 114, 119, 134, § 1, et 135, § 2, de la nouvelle loi 
communale;  
 Vu la délibération du Conseil communal du 25.11.2009 établissant, pour 
les exercices 2010 à 2014, le règlement relatif à la taxe sur les salissures sur les voies 
et lieux publics ou visibles de ceux-ci;  
 Vu la superficie et le nombre de panneaux d'affichage électoral qui seront 
installés sur le territoire de la commune de Schaerbeek;  
 Vu l'impossibilité matérielle d'afficher en permanence et simultanément 
sur tous les panneaux l'intégralité des affiches de tous les candidats, listes ou partis;  
 Vu les résultats recueillis par les différents partis ou listes lors des 
dernières élections des membres des assemblées concernées par le scrutin du 25 mai 
2014;  
 Considérant que les élections se dérouleront le 25 mai 2014;  
 Considérant que l'ordre public doit être assuré et qu'il est indispensable 
de prendre des mesures en vue d'éviter les accidents en matière d'affichage électoral 
et de prévenir les atteintes à la tranquillité publique;  
 Considérant que les communes ont pour mission de garantir aux 
habitants le maintien de la salubrité, de la tranquillité et de l'ordre public, notamment 
dans les lieux, rues et édifices publics;  
 Considérant que pour assurer cette mission en période électorale, il 
importe de prendre diverses mesures en vue de réglementer l'affichage sur la voie 
publique;  
 Considérant qu'une répartition équitable des espaces d'affichage peut être 
faite en tenant compte, d'une part, du fait que le groupe politique ou le parti est 
actuellement représenté ou non au sein d'au moins deux assemblées concernées par le 
scrutin du 25 mai 2014, ainsi que, d'autre part, en tenant compte de l'appartenance 
linguistique de ce parti ou de cette liste;  
 
Sur propositions du collège des Bourgmestre et Échevins du 18 mars 2014;  
 
DÉCIDE  
 
Article 1- Objet : le présent règlement s'applique durant la période électorale, à 
l'affichage électoral fait sur le territoire de la commune de Schaerbeek en vue des 
élections du 25 mai 2014 et ce, sans préjudice du Règlement général de police en 
vigueur, des dispositions légales et réglementaires supérieures et de l'article 27 du 
code de la route relatif aux véhicules publicitaires et aux remorques. La période 
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électorale commence le premier jour du troisième mois précédant celui des élections 
et se termine le lendemain du jour des élections.  
 
Dispositions concernant l'affichage électoral  
 
Article 2 : Sans préjudice de l'application du Règlement général de police, sur le 
territoire de la commune de Schaerbeek, seul l'affichage électoral sur les panneaux 
communaux spécialement prévus à cet effet est autorisé. Les dimensions, la liste et 
les emplacements auront été déterminés par le Collège des Bourgmestre et Échevins. 
L'affichage sur les balcons est formellement interdit.  
Article 3 : La commune de Schaerbeek met à disposition des partis politiques des 
panneaux galvanisés (dimensions L1.5m* H1.25m).  
L'espace d'affichage sur les panneaux électoraux communaux est réparti de la 
manière suivante;  
- 77,5% au profit des partis actuellement représentés au sein d'au moins 2 des 
assemblées concernées par le scrutin du 25 mai 2014. De ces 77,5%, 80,65% sont 
attribués en parts égales, aux partis du groupe linguistique francophone et 19,35% le 
sont, en parts, aux partis du groupe linguistique néerlandophone.  
- 22,5%, en parts égales, au profit des partis/listes politiques qui ne sont pas 
actuellement représentés au sein d'au moins 2 des assemblées concernées par le 
scrutin du 25 mai 2014.  
Article 4 : L'affichage dans l'espace public sera assuré par les soins des services 
communaux à partir du 28 avril 2014.  
Les présidents des sections schaerbeekoises des partis politiques présentant des 
candidats au scrutin du 25 mai 2014 qui veulent que leurs affiches soient apposées 
sur les panneaux électoraux communaux désignent un représentant dûment mandaté 
pour déposer lesdites affiches. Affiches qui doivent être déposées à partir du 22 avril 
2014 à l'administration communale de Schaerbeek, bâtiment CTR, au magasin 
général, 19 rue Anatole France -1030 Schaerbeek, du lundi au vendredi entre 9h et 
12h, excepté les jours fériés.  
Article 5 : Ne sera pas affichée : toute affiche dont le contenu est en infraction avec 
la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la 
xénophobie ou avec la loi du 23 mars 1995, tendant à réprimer la négation, la 
minimisation, la justification ou l'approbation du génocide commis par le régime 
national-socialiste allemand pendant la seconde guerre mondiale.  
 
Interdictions  
 
Article 6 : Il est interdit:  
- depuis le jour d'entrée en vigueur du présent règlement et jusqu'au jour des 
élections à 7 heures, tout transport, entre 22 heures et 7 heures, d'affiches, 
d'affichettes, de reproductions picturales et/ou photographiques, de tracts, de 
papillons, ainsi que de matériel destiné à leur apposition, à l'affichage ou susceptible 
de servir à les badigeonner ou y tracer des graffitis.  
- à partir de la veille des élections 21h et jusqu'au jour des élections 17h :  
* tout arrêt, stationnement ou circulation de véhicules porteurs de publicité électorale 
dans un rayon de 150 mètres autour des centres de vote.  
* toute distribution d'affiches, d'affichettes, de reproductions picturales et/ou 
photographiques, de tracts, et de papillon. 
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Article 7 : Sans préjudice de l'application du règlement-taxe du 25.11.2009 et du 
présent règlement, toute affiche apposée sur un espace attribué à une autre liste fera 
l'objet d'un sur-collage d'office par les services communaux.  
Article 8 : Tout manquement aux dispositions du présent règlement sera puni d'une 
amende administrative de maximum 350€. En outre, les documents apposés en 
violation des dispositions du présent règlement seront enlevés d'office par le 
personnel communal habilité ou la police et ce, aux frais, risques et périls des 
contrevenants (candidat représenté) ou à défaut, aux frais des éditeurs responsables 
(si celui-ci ne peut être déterminé, aux frais du responsable de section schaerbeekoise 
du parti).  
Article 9 : Les panneaux électoraux ou dispositifs visés dans le présent règlement 
sont assimilés à du mobilier urbain. À ce titre, leur destruction ou leur détérioration 
volontaire notamment par le surcollage d'affiches ou l'ajout d'inscriptions sera 
sanctionnée par les dispositions du Règlement Général de police s'y rapportant.  
 
Publication - Diffusion  
 
Article 10 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l'article 112 de la 
nouvelle loi communale; elle entrera en vigueur dès sa publication par voie 
d'affichage.  
Article 11 : Des expéditions de la présente ordonnance seront transmises au 
Gouverneur de l'Arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale, aux greffes du 
tribunal de Première Instance et du Tribunal de Police et à la Région de Bruxelles-
Capitale »; 
 
 Considérant que les requérants disent être candidats aux élections qui se 
dérouleront le 25 mai prochain; que cette qualité ne peut être établie officiellement, 
les listes n'étant pas encore déposées; que le parti dont se réclament Marie Van 
Hamme et Emin Ozkara a diffusé des informations corroborant qu'ils seront 
candidats, ce qui n'est pas encore le cas pour le parti de Yvan De Beauffort et 
Georges Verzin; que la partie adverse ne conteste pas que les quatre requérants sont 
éligibles ni qu'ils aient l'intention de se porter candidats; qu'il est ainsi établi à 
suffisance que les requérants ont un intérêt à la suspension de l'acte attaqué;  
 
 Considérant qu'aux termes de l'article 17, § 1er, des lois coordonnées sur 
le Conseil d'État, la suspension d'un acte administratif ne peut être ordonnée que s’il 
existe une urgence incompatible avec le traitement de l’affaire en annulation;  
 
 Considérant que les requérants font valoir que le règlement attaqué 
empêche d'apposer des affiches électorales aux balcons des habitations; qu'ils 
indiquent que leur type d'engagement politique justifie une campagne électorale axée 
sur la proximité, et que dans ce cadre l'affichage de marques de soutien sur leurs 
habitations et celles de sympathisants constitue une technique importante;  
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 Considérant que la partie adverse fait valoir que l'interdiction critiquée ne 
présente pas la gravité requise pour fonder une demande de suspension, et relève que 
dans les arrêts n° 167.466 du 5 février 2007 et 166.763 du 16 janvier 2007, les 
limitations à l'affichage électoral n'ont pas été jugées de nature à modifier le résultat 
du scrutin et l'attribution des sièges dans le cadre du contentieux électoral; 
 
 Considérant qu'en l'espèce, la demande de suspension a pour but de 
prévenir l'application de dispositions qui interdisent aux requérants certaines 
modalités de publicité en faveur de leur candidature aux élections du 25 mai 2014; 
que l'acte attaqué ne produit ses effets que pendant la période de la campagne 
électorale en sorte que son annulation au terme de la procédure au fond ne 
présenterait plus d'utilité pour les requérants; que, par ailleurs, le grief allégué touche 
au droit d'éligibilité, à la liberté de manifestation des opinions et au fonctionnement 
des institutions démocratiques; que, même s'il a été jugé dans le cadre du contentieux 
électoral communal que l'impact de réglementations sur l'affichage électoral 
n'affectait pas la répartition des sièges entre les listes et ne justifiait pas l'annulation 
des élections, il reste que l'interdiction critiquée ne peut être considérée comme 
d'importance secondaire puisqu'elle prive les candidats d'une forme courante de 
propagande électorale, à laquelle ils prêtent une efficacité; qu'ainsi, les effets de l'acte 
attaqué présentent une gravité suffisante pour que l'urgence soit établie;  
 
 Considérant que le préjudice que la présente demande de suspension tend 
à écarter se manifeste au jour le jour et que le déroulement de la procédure ordinaire 
de suspension ne permettrait pas d'en empêcher la réalisation si ce n'est, au mieux, 
pour une courte période avant l'élection; que les requérants ont par ailleurs fait 
preuve de toute la diligence requise; que le recours à la procédure d'extrême urgence 
est justifié;  
 
 Considérant que les requérants prennent un moyen, le quatrième de la 
requête, de la violation de la loi du 19 mai 1994 réglementant la campagne 
électorale, concernant la limitation et la déclaration des dépenses électorales 
engagées pour les élections du Parlement wallon, du Parlement flamand, du 
Parlement de la Région de Bruxelles-capitale et du Parlement de la Communuaté 
germanophone, et fixant le critère de contrôle des communications officielles des 
autorités publiques, de l'incompétence de l'auteur de l'acte et de l'excès de pouvoir; 
qu'ils font valoir que l'article 5, § 2, de cette loi confie au seul Gouverneur le soin de 
déterminer les conditions dans lesquelles l'affichage électoral peut être organisé;  
 
 Considérant que l'article 5, § 2, de la loi du 19 mai 1994 précitée énonce 
que «le gouverneur de province ou de l'arrondissement administratif de Bruxelles-



 
XV-R- -2511 6/10 

capitale fixe, par arrêté de police, les modalités de l'apposition d'affiches électorales 
et de l'organisation des caravanes motorisées»; que cette disposition s'inspire de la loi 
du 4 juillet 1989 relative à la limitation et au contrôle des dépenses électorales 
engagées pour l'élection de la Chambre des Représentants, ainsi qu'au financement et 
à la comptabilité ouverte des partis politiques, qui confiait au Roi une compétence 
identique; que, lors de l'adoption de cette dernière disposition, il a été expressément 
précisé que les conseils communaux pourraient adopter des dispositions 
complémentaires à celles qui seraient décidées par le Roi (Doc parl. Ch., 1988-1989, 
n° 747/1, p. 6); que le législateur n'a donc pas entendu exclure la compétence de 
police générale des communes sur ce point; que la partie adverse n'était pas 
incompétente pour adopter le règlement attaqué, pour autant que celui-ci demeure 
dans les limites des dispositions générales arrêtées par le Gouverneur; que, cette 
question relevant de l'ordre public, il y a lieu de statuer à ce sujet même si le moyen 
ne l'invoque pas en ces termes;  
 
 Considérant que l'article 2 du règlement attaqué dispose en son alinéa 1er 
que seul l'affichage électoral sur les panneaux communaux spécialement prévus à cet 
effet est autorisé, ce qui peut signifier soit que les affichages en dehors de ces 
panneaux sont interdits en tout état de cause, soit - comme le laisse entendre son 
préambule - qu'ils sont interdits uniquement lorsqu'ils sont apposés sur la voie 
publique ou dans les lieux publics, l'affichage sur les façades des propriétés privées 
n'étant pas visé; que l'alinéa 2 du même article interdit formellement les affichages 
sur les balcons, et ne revêt de portée utile que s'il ajoute une interdiction à celle qui 
est prévue dans l'alinéa 1er; que la partie adverse expose à l'audience que le règlement 
attaqué prohibe l'affichage sur les balcons et implicitement sur les façades en général, 
mais non l'apposition d'affiches sur les vitres et vitrines des commerces;  
 
 Considérant que le Gouverneur a adopté le 11 février 2014 un arrêté de 
police régissant la matière; que l'article 1er de cet arrêté interdit l'affichage électoral 
de nuit «même aux endroits qui ont été réservés par les autorités communales à 
l'apposition d'affiches électorales ou même aux endroits qui ont été autorisés, au 
préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, pour 
autant que le propriétaire ait également marqué son accord au préalable et par écrit»; 
qu'il résulte a contrario de cette disposition que l'affichage électoral est, entre 7 h. et 
22 h., en principe autorisé dans les lieux privés moyennant l'accord de leur 
propriétaire; que l’acte attaqué n’écarte pas explicitement ce principe; qu’il faut dès 
lors interpréter son article 2, alinéa 1er, comme se rapportant uniquement aux affiches 
apposées sur la voie publique ou dans les lieux publics; que l'interdiction limitée aux 
balcons, telle qu'elle est prévue par l'alinéa 2 du même article, constitue quant à elle 



 
XV-R- -2511 7/10 

une restriction limitée qui complète l'arrêté du Gouverneur; que le moyen n'est pas 
sérieux; 
 
 Considérant que les requérants prennent un moyen, le premier de la 
requête, de la violation de l'article 25, b, du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques conclu à New York le 16 décembre 1966, de l'article 8 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, des articles 10, 11 et 159 de la Constitution, des articles 134, § 1er, et 
135, §§ 1er et 2 de la Nouvelle loi communale, des principes généraux du droit de 
légalité, de proportionnalité, de minutie et de motivation des décisions 
administratives, de l'erreur manifeste d'appréciation et de l'excès de pouvoir;  
 qu'ils relèvent en une première branche que l'acte attaqué interdit l'affichage 
électoral sur les balcons des immeubles, alors que ce règlement a pour objet de 
réglementer l'affichage électoral sur la voie publique uniquement et non sur les 
balcons qui relèvent du patrimoine privé; qu'ils soulignent que cette assimilation 
irrégulière des balcons à la voie publique est d'autant plus grave que l'article 8 du 
même règlement permet l'enlèvement d'office des affiches apposées en violation de 
cette disposition par le personnel communal habilité ou la police, ce qui constitue 
selon elle une violation flagrante du droit au respect du domicile; 
 qu'ils indiquent subsidiairement en une seconde branche que, s'il devait avoir 
pour objet de régir l'affichage en dehors de la voie publique, le règlement attaqué 
serait alors pourvu d'une motivation gravement défaillante; qu'ils estiment qu'à 
l'exception de références vagues et imprécises à la prévention d'accidents ou 
d'atteintes à la tranquillité publique, aucune justification n'est avancée à l'appui de 
l'interdiction qu'ils critiquent;  
 
 Considérant que la partie adverse répond en exposant que le pouvoir de 
police des communes ne s'exerce pas uniquement sur la voie publique, mais s'étend 
aux troubles à l'ordre public qui trouvent leur origine dans l'enceinte des propriétés 
privées, ce qui leur permettrait de réglementer notamment l'affichage sur les biens 
immobiliers privés, spécialement lorsqu'il n'est pas question d'aménager un support 
indépendant de la publicité, ce qui relèverait de la législation sur l'urbanisme; qu'elle 
précise n'avoir pas pu confondre les façades, et en particulier les balcons, avec la 
voie publique; qu'elle invoque comme motifs de la disposition critiquée la prévention 
des atteintes à la propreté publique, dans le prolongement du règlement-taxe existant 
sur les salissures sur les voies et lieux publics ou visibles de ceux-ci, la prévention 
des accidents qui peuvent être causés par des dispositifs publicitaires mal fixés, ainsi 
que de manière générale la prévention des atteintes à la tranquillité publique en 
raison des tensions propres aux campagnes électorales, notamment en cas de «sur-
collages»; que, s'agissant de l'article 8 du règlement, elle précise que l'enlèvement 
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d'office ne pourrait être pratiqué que lorsque les services communaux peuvent 
enlever les affiches électorales sans empiéter sur les propriétés privées, et que, dans 
les autres cas, seules les amendes administratives prévues par cette disposition 
pourraient trouver à s'appliquer;  
 qu'à propos de la seconde branche, elle rappelle que les règlements n'entrent 
pas dans le champ d'application de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 
formelle des actes administratifs et considère que le préambule du règlement querellé 
mentionne les objectifs poursuivis, qui sont suffisamment clairs et précis;  
 
 Considérant que l’article 135 de la Nouvelle loi communale confère aux 
communes, en son § 2, la mission de «faire jouir les habitants des avantages d’une 
bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la 
tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics»; que les motifs justifiant 
l’adoption d’ordonnances de police sur la base de cette disposition doivent se 
rattacher à ces notions et présenter un rapport raisonnable de proportionnalité avec 
les exigences ainsi identifiées;  
 
 Considérant, quant à la première branche, que le préambule du règlement 
attaqué n'a pas pour effet de restreindre la compétence de son auteur; que, même s'il 
se présente comme réglant l'affichage électoral sur la voie publique, un règlement 
communal peut viser des situations localisées dans les propriétés privées, comme 
l'affichage aux balcons des immeubles; que le pouvoir de police des communes 
s'étend aux risques que de telles situations engendrent pour l'ordre public matériel; 
que rien n'indique que la partie adverse aurait cru à tort que les balcons des 
immeubles privés faisaient partie de la voie publique; que la première branche du 
moyen n'est pas sérieuse; 
 
 Considérant, quant à la seconde branche, que si les règlements de police 
des conseils communaux ne doivent pas être motivés formellement, les obligations 
ou interdictions qu'ils édictent doivent reposer sur des motifs visés par l'article 135, 
§ 2, de la Nouvelle loi communale; que cette exigence doit être comprise avec une 
rigueur particulière lorsque l'autorité intervient pour limiter la liberté d'expression 
des opinions et préférences politiques en période électorale, d'une manière qui peut 
éventuellement défavoriser certains candidats; qu'en l'espèce, aucune considération 
concrète d'ordre public matériel n'est avancée par la partie adverse pour justifier 
pourquoi l'affichage sur les balcons est interdit, au contraire de l'affichage extérieur 
sur les autres éléments de façades tels que les vitrines, les fenêtres, les portes ou les 
murs, lesquels ne sont pas visés par le règlement attaqué quoiqu'en dise la partie 
adverse; qu'aucune considération de cette nature n'apparaît non plus comme 
manifeste; que ni les atteintes possibles à la propreté publique, ni le risque 
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d'altercations, ne sont plus élevés pour ce mode de propagande électorale que pour 
les autres; que l'interdiction générale de tout affichage électoral sur les balcons est 
disproportionnée par rapport au risque d'accidents causés par des dispositifs 
d'affichage mal fixés, puisque, comme l'indique la partie adverse elle-même, son 
règlement général de police se limite à prohiber en son article 27 l'apposition 
d'affiches «à tout endroit de l'espace public sans en avoir reçu l'autorisation de 
l'autorité compétente ou du propriétaire des lieux»; qu'en effet, la seconde condition 
prévue par cet article établit que le propriétaire d'un lieu privé, par exemple d'un 
immeuble pourvu d'un balcon, peut y apposer ou y laisser apposer des affiches sans 
que la partie adverse n'estime cette pratique dangereuse en dehors de la période de 
campagne électorale; qu'il ressort prima facie de ces considérations que l'interdiction 
énoncée par l'article 2, alinéa 2, de l'acte attaqué, ne repose pas sur des motifs d'ordre 
public matériel suffisant à la rendre légalement admissible; que le premier moyen est 
sérieux en sa seconde branche;  
 
 Considérant que l'illégalité ainsi constatée est propre à l'alinéa 2 de 
l'article 2 du règlement attaqué; que cette disposition est dissociable des autres 
articles de ce règlement; qu'il y a donc lieu de limiter l'arrêt de suspension à cette 
seule disposition, ce qui suffit à empêcher également toute application de l'article 8 
du règlement attaqué aux violations de la disposition dont l'exécution est suspendue,  
 

D É C I D E : 
 
 
 
Article 1er. 
 
   Est ordonnée la suspension de l'exécution de l’article 2, alinéa 2, du 
règlement de police adopté par le conseil communal de Schaerbeek le 26 mars 2014 
«d'application jusqu'à la fin de la campagne électorale 2014». 
 
Article 2. 
 
   Le présent arrêt sera notifié par télécopie. 
 
Article 3. 
 
   Les dépens sont réservés. 
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   Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XVe chambre 
siégeant en référé, le onze avril deux mille quatorze, par : 
 
 Mme D. DÉOM,  président de chambre f.f., 
 Mme N. ROBA,  greffier. 
 
 Le Greffier,   Le Président f.f., 
 
 
 
       N. ROBA   D. DÉOM 


